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COMPTE-RENDU DU COMITE TECHNIQUE LOCAL

 DU VENDREDI 13 JANVIER 2012.

 La CGT FINANCES PUBLIQUES  et L' UNION SNUI SUD TRESOR SOLIDAIRES avaient boycotté le Comité Technique Local  convoqué une première fois le mardi 10 janvier 2012  concernant particulièrement les suppressions d’emplois  au  01 er Septembre dans le Pas-de-Calais.

Ils avaient  appelé les agents du département à se mobiliser et à les rejoindre lors de la 2ème convocation de ce CTL ce vendredi 13 janvier 2012 devant la DDFiP d’ARRAS.

Une cinquantaine d’agents ont répondu à l’appel des 2 OS. Tous, vêtus de noir et munis d’un ballon noir représentant chaque poste supprimé et d’un masque en signe de deuil, ils ont  ainsi accompagnés leurs représentants syndicaux pour venir dire à M. SAISON à quel point ils n’en peuvent plus .

La CGT Finances Publiques et l’Union Snui Sud Trésor Solidaires ont fait une déclaration au Président au nom de tous les agents, dénonçant les 39 suppressions de postes dans le département en 2012, faisant suite aux 32 en 2011, alors que les charges de travail demeurent  aussi pesantes , s’alourdissent  même de plus en plus atteignant sous peu un point de rupture.

Puis, toutes les OS ont lu chacune leur déclaration liminaire, toujours en présence des 50 agents.

La CGT Finances Publiques a demandé à M. SAISON s’il souhaitait répondre à ses agents venus lui exprimer leur profond mal-être, question à laquelle ce dernier a répondu par la négative, indiquant que la question des suppressions de postes était l’objet de ce CTL et donc serait traité durant la séance.

Les agents ont donc quitté la salle lâchant leurs ballons qui se collèrent au plafond, chaque ballon représentant une suppression de poste effective, situation devant laquelle  le Président a fait face durant toute la durée du CTL.

1) Approbation   du procès verbal de la réunion de CTPD du 30 septembre 2011.

2) Mise en place du TAbleau de Gestion des Emplois de Référence des Finances Publiques (TAGERFIP)

Les OS sont unanimes pour dénoncer la complexité du TAGERFIP et déclarer qu’il s’agit tout simplement d’un nouvel outil de gestion  s’apparentant plus à un broyeur d’emplois.

TAGERFIP arrondissant les emplois, est devenu un outil très nocif pour les petits postes.
Les OS ont voté unanimement contre la mise en place du TAGERFIP.

3) Dossier « emplois »

Autrement dit dossier suppressions d’emplois ! !

39 suppressions dans le département en 2012.

a) Filière fiscale : 21 suppressions de postes ( 3A, 10 B et 8 C)

La CGT Finances Publiques a déclaré au Président qu’une seule suppression était  déjà une suppression de trop, elle a dénoncé que les suppressions étaient ciblées dans les services de contrôle fiscal créant encore plus d’injustice fiscale au regard d’un service destiné à collecter L ‘impôt des professionnels  .

Même sauce pour les services des revenus et du patrimoine, reflétant et mettant clairement en application la politique gouvernementale. 

En effet, cette politique qui consiste à supprimer la 1ère tranche de l’ISF et de porter le seuil d’entrée de 0,8 à 1,3million d’euros.  portant ainsi le nombre de déclarants pour la prochaine campagne  de 6 500 à 300 dossiers  pour le département !!

Les suppressions ciblent également les SIP sous prétexte de la télédéclaration. Les OS sont intervenues pour indiquer au Président qu’il ne prenait pas en compte les charges de travail de plus en plus lourdes, par exemple celles dues au gracieux.

 Les OS ont d’ailleurs longuement abordé le métier à risque qu’était celui de l’accueil, indiquant au Président les nombreux cas de violences verbales (à la limite physique) que subissent les agents d’accueil à cause de la politique de rejet du gracieux de notre administration et de la crise que l’ont fait supporter de plus en plus aux salariés par des mesures anti-sociales  .

b) Filière Gestion Publique : 18 suppressions de postes (2 A, 16 C)

3 suppressions de postes C à la Direction, pas de service visé.

Pour la Direction, il y a un objectif d’augmenter les audits des postes comptables, justifiant de fait la  création de cadres A.

A Aire-sur-la-Lys, création d’un emploi A encadrement. Les OS ont dénoncé cette création au détriment de postes d’agents d’exécution, qui seraient beaucoup plus utiles au service public.

La CGT Finances Publiques a demandé une suspension de séance, désirant informer les autres OS de sa volonté de ne plus assister à cette mascarade. En effet, les OS étaient face à un mur. Les questions posées n’ont eu aucunes réponses. Il s’agissait d’une information de la Direction mais en aucun cas d’un dialogue social.

A la reprise de séance : - FO a demandé au Président s’il avait  l’intention de modifier son projet de suppressions d’emplois. La réponse a été claire : c’est Non.

A donc été posée la question des tâches à abandonner. La Réponse : aucunes !!

Le Président souhaite que nous adoptions nos méthodes de travail au contexte (!) et a indiqué que les objectifs de contrôles sur pièce seraient revus à la baisse ( A acter pour les futures stats.  ) 

Baisse de CSP et politique de rejet gracieux : le choix politique de notre direction est fait !

Avant d’en arriver au vote, la CGT Finances Publiques a déclaré ne pas y participer indiquant au Président que les suppressions étaient déjà anormales par rapport à nos conditions de travail, au contexte de crise et  de chômage existant.

Nous avons été suivi de la CFTC, FO et Union Snui Sud Trésor Solidaires.

Ensemble les 4 OS ont fait bloc et  ont quitté la séance solidairement  sans voter.

    Patrice STAWSKI – Bruno DEBOMY- René QUIDE –Jocelyne VINCENT- Peggy VINCENT

Elus  CGT Finances Publiques et  experts à ce CTL.

